
4   Libération Vendredi 22 Janvier 2021

L e débat était déjà sur la place publique 
avant même les autorisations de mise 
sur le marché : alors que la Commission 

européenne a pris les rênes des négociations 
sur les vaccins, ONG et élus ont pointé, dès le 
début, le manque de transparence sur ces 
­contrats avec les labos. Des semaines plus 
tard, on en est toujours au même point. Res-
ponsabilités, prix, livraisons, calendriers, les 
zones d’ombre restent aussi nombreuses sur 
ces accords confidentiels. Et le nouveau tour 
de passe-passe concernant la sixième dose 
(lire page 2) ne fait qu’en rajouter une couche.

Ce dernier épisode, qui voit le tandem Pfizer-
BioNTech flouer les Etats membres en leur li-
vrant moins de flacons que prévu, a au moins 
le mérite de mettre tous les partis politiques 
d’accord. Mercredi à Bruxelles, les eurodépu-
tés étaient unanimes pour dénoncer le man-
que de transparence des labos. «Une insulte 
à la démocratie», a notamment tancé le Belge 
Philippe Lamberts (Verts). Et pour cause : les 
rares éléments concernant ces contrats qui 
ont été rendus publics l’ont été… par erreur, 
piratés, communiqués de manière très par-
cellaire ou effacés.

Bourde
Premier exemple éloquent avec les prix. Offi-
ciellement, aucune information sur le coût 
des vaccins et la marge que se font – ou non – 
les firmes pharmaceutiques n’a filtré. Ni de 
la part de la Commission ni des laboratoires. 
Mais mi-décembre, dans un rare exercice de 

transparence, la secrétaire d’Etat belge au 
Budget publie les tableaux provisionnels pour 
l’achat des vaccins de son pays… sur Twitter. 
«33,5 millions de vaccins seront achetés cette 
année, [soit] 279 millions d’euros [sur le budget 
dédié au coronavirus] en 2020. En outre, dans 
le cadre du programme [dédié au coronavirus] 
en 2021, 500 millions sont encore disponibles, 
notamment pour les vaccins.» Le message, ra-
pidement supprimé, s’accompagne d’un ta-
bleau présentant le prix par dose des diffé-
rents traitements en cours de développement, 
la quantité supposément commandée, et leur 
coût total. Alors que les labos exigent toute 
confidentialité sur les prix pour pouvoir au 
mieux négocier leurs marges, cette bourde 
aura ainsi permis de savoir que les prix affi-
chés sont légèrement inférieurs à ce qui était 
évoqué jusqu’ici. Et selon le Washington Post, 
l’UE aurait bénéficié de tarifs environ 24 % 
moins chers que les Etats-Unis.
Plus grave et loin d’être à l’avantage de la Com-
mission : début décembre, des données de 
l’Agence européenne des médicaments (AEM) 
sont piratées et publiées sur le Dark Web, cette 
zone cachée d’Internet qui n’est accessible 
qu’avec des logiciels particuliers. Ces docu-
ments, analysés par un consortium de journa-
listes européens, dont le Monde en France, ré-
vèlent les coups de pression de la Commission 
sur l’AEM pour faire approuver au plus vite les 
vaccins. Dans le bras de fer avec la Commis-
sion et les labos, les eurodéputés ont obtenu 
une petite victoire : le privilège de consulter 
de visu les contrats. Seul CureVac a d’abord 

donné son accord, avant que la Commission 
annonce mardi que Pfizer lui emboîterait 
bientôt le pas.

«Totalement illisibles»
Las, cette première opération transparence n’a 
pas convaincu. Obligés de laisser leurs télé-
phones au placard, les eurodéputés qui ont 
tenté l’expérience ont raconté comment leurs 
espoirs ont été douchés en voyant que de 
nombreux éléments de ces contrats avaient 
été masqués. Disposant de quarante-cinq mi-
nutes pour feuilleter une soixantaine de pa-
ges, ils n’ont eu accès qu’à très peu d’informa-
tions. «Beaucoup de passages clés sont biffés, 
surlignés en noir de manière à être rendus tota-
lement illisibles», a fustigé l’eurodéputé écolo-
giste Pascal Canfin auprès de la Croix. L’élu n’a 
rien pu savoir sur «le prix, les lieux de produc-
tion du vaccin ou le régime de responsabilité 
juridique auquel est soumis le laboratoire». 
Une «transparence limitée, qui pose autant de 
questions qu’elle apporte de réponses».
Le 7 janvier, la commissaire à la Santé, Stella 
Kyriakides, se justifiait : «La divulgation d’in-
formations confidentielles compromettrait nos 
négociations encore en cours.» Avant de pro-
mettre de «partager les informations après 
la conclusion de toutes les négociations». Et la 
­ligne ne risque pas de changer. Se disant mer-
credi «à 100 % en faveur de la transparence», 
elle expliquait ne pas pouvoir divulguer d’in-
formations confidentielles sans l’accord des 
entreprises concernées.

Pauline Moullot

Événement

Entre les labos 
et l’UE, des contrats 
nébuleux
L’Union et les fabricants de 
vaccins gardent jalousement 
sous silence les modalités 
de leurs accords, alimentant 
les interrogations des ONG 
et eurodéputés.

D’ ici fin février, l’Italie s’attendait à re-
cevoir 3,36 millions de doses de vac-
cin Pfizer-BioNTech. Il lui en man-

quera vraisemblablement plusieurs centaines 
de milliers. Au cours de la semaine écoulée, 
le groupe pharmaceutique a déjà livré 
165 000 doses de moins que prévu.
Au point que le ­gouvernement de Giuseppe 
Conte a décidé de ­taper du poing sur la table 
et envisage d’entreprendre à brève échéance 
des actions légales contre l’entreprise. «La 
protection de la santé des ­citoyens italiens n’est 
pas ­négociable», a ­dénoncé le patron de la cel-
lule de crise ­italienne pour la pandémie, Do-
menico Arcuri, ajoutant que «la campagne de 
vaccination ne peut pas être ralentie, encore 
moins pour ­l’administration des deuxièmes 
doses à de nombreux Italiens qui ont déjà reçu 
la ­première».

«Flop».Les services du Premier ministre ont 
déjà activité le conseil juridique de l’Etat pour 
étudier les modalités d’une plainte éventuelle. 
Mais la presse italienne souligne que la voie 
judiciaire est étroite. «Le recours de l’Italie est 
destiné à faire flop», prédit par exemple le 
quotidien la Stampa car «à première vue, le 
respect du calendrier hebdomadaire des livrai-
sons ne représente pas une obligation légale. 
Le seul délai que l’entreprise serait absolument 
tenue de respecter est trimestriel». En clair, 
Pfizer-BioNTech aurait jusqu’à fin mars pour 
respecter ses engagements. Et cela alors que 
l’entreprise assure qu’à partir de la mi-février 

«les quantités de vaccins livrés augmenteront».
L’autre recours juridique possible, mais assez 
improbable, consisterait à démontrer que les 
retards ont provoqué des dommages sanitai-
res par exemple auprès d’un patient qui au-
rait reçu la première dose mais serait tombé 
malade du Covid-19 faute de seconde injec-
tion. En attendant, après avoir réussi à vacci-
ner pas moins de 1 251 000 personnes depuis 

le début de l’année, l’Italie a dû freiner le 
rythme des opérations.

Tentative d’adaptation. De 92 000 injec-
tions quotidiennes avant le 15 janvier, la 
moyenne est tombée à 33 000. Priorité est dé-
sormais donnée aux personnes qui doivent 
effectuer le rappel après une chute de 29 % 
des livraisons de Pfizer depuis lundi. Chaque 

région tente de s’adapter à la nouvelle situa-
tion. Le Latium a par exemple, pour pouvoir 
assurer les secondes injections, ordonné de 
suspendre l’administration des premières do-
ses «à toutes les catégories de population». Et 
les vaccinations des plus de 80 ans ont été 
renvoyées à début février.

Éric Jozsef
Correspondant à Rome

Face aux retards, l’Italie tape du poing sur la table
Confronté au manque 
d’approvisionnement 
des doses de Pfizer, l’exécutif 
italien envisage des actions 
légales et tente d’étaler sa 
campagne de vaccination 
pour éviter la pénurie.

Des soignants au centre de vaccination de Naples, en Italie, le 8 janvier. Photo Ciro de Luca. Reuters


